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Note de l'éditeur

Difficile, dans notre pays, de parler d'école sans querelles, humeurs et caprices d'opinion. Les plaideurs ont fréquemment le savoir à la bouche tout en ignorant l'essentiel du sujet, faute de rigueur ou de données. Le niveau monte, le niveau baisse, l'ascenseur social est en panne, non il repart, les élèves sont analphabètes mais la dernière cuvée du baccalauréat fut pléthorique – les formules à l'emporte-pièce volent en tous sens, et les intellectuels ou les politiques ne sont pas toujours les derniers à nourrir les rumeurs du café du Commerce.

La France, pourtant, s'est récemment dotée d'instruments scientifiques d'observation. Elle participe aux grandes études internationales. Les chercheurs de toutes les nations développées confrontent leurs résultats et leurs méthodes. Mais ces travaux ne sortent guère du cercle des initiés.

Dans un contexte politique qu'on souhaite propice au débat, il nous a paru souhaitable de mettre à la disposition de tous le bilan de recherches et d'expertises propres à l'alimenter. Entre 2000 et 2005, le Haut Conseil de l'évaluation de l'école, organisme à la fois officiel et indépendant, a passé au crible nos outils d'appréciation, commandé maints rapports sur les sujets « sensibles », et formulé, en dernière instance, une série d'« avis » éclairants.

Que penser de l'actuel niveau des élèves ? Combien de jeunes gens sont en grande difficulté scolaire ? Quelles sont les forces et les faiblesses de notre système ? Comment la France se situe-t-elle par rapport aux pays comparables ? Qu'est-ce qu'un « bon » lycée ? Le redoublement est-il profitable ou dommageable ? Les professeurs sont-ils convenablement évalués ? Autant d'interrogations qui trouvent enfin réponse.

Nous avons rassemblé dans cet ouvrage les dix-neuf avis émis par le Haut Conseil de l'évaluation. Claude Thélot, son concepteur et premier président, a bien voulu, dans une préface, exposer la démarche et le contexte. Christian Forestier, successeur de Claude Thélot, a, lui, dégagé les lignes de force à retenir. Enfin, Jean-Claude Émin a organisé thématiquement et présenté les avis afin d'en faciliter l'approche.

Hervé Hamon
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L'une des priorités que Jack Lang affiche lorsqu'il devient, ou plutôt redevient, ministre de l'Éducation nationale, en avril 2000, a trait à l'évaluation du système éducatif. Déjà lors de son premier ministère, en 1992-1993, il avait marqué son intérêt pour ce sujet : il m'avait à l'époque demandé, alors que j'étais son directeur de l'Évaluation et de la Prospective, un rapport sur le niveau des élèves, dont il avait à plusieurs reprises, par exemple à l'Assemblée nationale, défendu le contenu2. Cette fois-ci, en 2000, son directeur de cabinet, Christian Forestier, a demandé au conseiller maître à la Cour des comptes que j'étais devenu un rapport destiné à l'éclairer sur les priorités à retenir pour conduire et même relancer une grande politique d'évaluation.

La nécessité d'évaluer le service, de mesurer son coût, d'apprécier son fonctionnement et, surtout, d'identifier ses résultats s'est progressivement imposée, et je crois à juste titre, dans la société française. On peut ainsi rendre compte de la qualité du service ou de son efficacité, notamment à l'aune des objectifs qu'il a, et de son efficience, c'est-à-dire de son efficacité rapportée à son coût.

Dans le cas du service public, financé pour l'essentiel sur fonds publics, c'est au citoyen que ce compte rendu de l'usage de ces fonds doit être fait, ce qui suppose que l'évaluation soit publique. Le service public a alors progressivement une obligation de résultats, plutôt qu'une seule obligation de moyens. En outre l'évaluation du service est sans doute aujourd'hui la principale, sinon la seule, façon de l'améliorer : le pilotage de l'organisation qui le rend doit, plus qu'autrefois, se fonder sur l'évaluation, qui devient ainsi la principale modalité de régulation du service public. Tel était le contexte général (qui vaut toujours aujourd'hui) dans lequel la demande qui m'était adressée se situait.

En dépit de progrès substantiels et d'ailleurs notoires au cours des dernières années, l'évaluation de l'école demeurait encore insuffisante, tel était mon diagnostic global. Il se précisait en trois aspects liés mais utiles à bien distinguer :

– d'abord, notre système éducatif n'était pas assez évalué, notamment sur ses résultats (à l'aune de ses objectifs, mais aussi des exigences de la société française), ce qui est le plus difficile ;

– ensuite, le débat public sur l'école n'était pas assez nourri des évaluations existantes (dont la qualité n'était d'ailleurs pas toujours elle-même évaluée), de sorte qu'il était assez peu fécond, et même dérivait souvent vers la polémique ;

– enfin, l'utilisation des évaluations existantes (et à venir) pour alimenter la politique et l'action éducatives, et si nécessaire les infléchir, était trop rare et modeste.


Création

À partir d'un tel diagnostic, je proposai au ministre dans le bref rapport que je lui remis le 29 mai 2000 deux voies de renforcement de la fonction évaluative, susceptibles de répondre aux trois insuffisances précédentes. La création d'un Haut Conseil de l'évaluation de l'école, indépendant, visible et crédible, placé auprès du ministre ; le ministre souhaitait déjà cette création, et mon rapport en précisait les missions, composition et fonctionnement souhaitables à mes yeux. Et l'accroissement substantiel des moyens, notamment en personnels qualifiés, de la direction qui, au sein du ministère, était chargée de l'évaluation, c'est-à-dire à cette époque la direction de la Programmation et du Développement (DPD).

Ces deux propositions méritent quelques commentaires pour être bien comprises.

L'évaluation de l'école est suffisamment difficile et rare pour qu'on ne préconise pas qu'une structure unique en ait la charge : aucun organisme ne doit avoir le monopole de l'évaluation, différentes évaluations peuvent et doivent être conduites par des organismes distincts, publics et privés. Le critère essentiel est l'indépendance. Or, contrairement à ce qu'on croit, cette indépendance n'est pas d'abord une question de statut ou de position.

Quel que soit son statut ou sa position, un organisme d'évaluation est indépendant dès lors que trois conditions sont satisfaites : il maîtrise son programme de travail ; il rassemble en son sein les compétences indispensables pour que les évaluations qu'il conduit soient de qualité et crédibles ; il rend public, le plus souvent en les publiant, ses travaux et conclusions. Ces prémisses expliquent qu'une direction d'administration centrale comme l'était la DPD pouvait parfaitement remplir ces trois critères, même si elle faisait partie du ministère de l'Éducation nationale : il faut (et il suffit) que le ministre, conscient de l'importance de l'évaluation et désireux qu'elle se développe, respecte ces trois conditions. Dès lors que l'on voulait conduire une grande politique d'évaluation, le respect de ces conditions me paraissait s'imposer.

Cela explique qu'une des deux priorités de mon rapport ait été le renforcement de la DPD (missions, moyens, etc.) : il devait répondre à la première et la troisième des insuffisances identifiées plus haut. La création du Haut Conseil devait, elle, répondre à la deuxième et à la troisième – et l'on voit que l'utilisation des évaluations comme aliments de l'action et de la politique éducative, embryonnaire en France, devait bénéficier des deux priorités que je proposais. Dans la pratique, le renforcement de la DPD n'a pas eu lieu, et je le regrette vivement. En revanche, le Haut Conseil a été créé par un décret du 27 octobre 2000 (publié au Journal officiel du 29 octobre), et le ministre me demanda de le présider. Il est intéressant de préciser ici ce qu'ont eu d'original ses missions, sa composition et ses modes de fonctionnement.




Missions, composition, fonctionnement

En conformité avec ce que j'avais proposé, le décret dispose que le HCéé donne un avis sur le programme des évaluations prévues par le ministère ; expertise les évaluations externes ; en fait réaliser ; dresse une synthèse des différents travaux d'évaluation du système éducatif ; et enfin établit des avis et un rapport annuel qui sont rendus publics. Ces missions, qui ont effectivement été remplies par le HCéé au cours de ses cinq années d'existence (ce dont témoignent ses avis rassemblés dans le présent ouvrage et ses rapports d'activité), illustrent parfaitement les préoccupations précédentes. L'expertise et la synthèse des travaux existants étaient privilégiées et devaient donner lieu à une large diffusion : en somme, le Haut Conseil devait d'abord « évaluer l'évaluation » (et quand cette évaluation mettait en évidence une lacune, il pouvait la faire combler lui-même en passant une commande à un organisme d'évaluation), et le faire publiquement allait lui permettre d'influer sur le débat public sur les résultats de notre système éducatif. Mettre l'accent sur l'utilisation, par les acteurs et les responsables, des résultats d'évaluation n'apparaît pas directement dans ces missions, mais c'est dans le contenu même des avis que cet accent sera explicite.

Le Haut Conseil comprend trente-cinq membres : des « usagers de l'école » (parents d'élèves, élèves et étudiants, représentants des employeurs et des salariés), des représentants des enseignants et des chefs d'établissement, des élus, nationaux et locaux, enfin des personnalités spécifiques (par exemple le président du Conseil national de l'évaluation, cela pour favoriser la coordination) et qualifiées, et nous avons pris soin de choisir, parmi ces dernières, des étrangers d'une part, des journalistes d'autre part (la composition du Haut Conseil figure en annexe 2).

Outre cette ouverture vers l'étranger (que la France, « d'habitude si fermée sur elle-même », ait décidé cela a surpris et beaucoup intéressé à l'étranger, selon des confidences qui me furent faites), la composition du HCéé appelle deux remarques. D'abord, certains de ses membres allaient représenter l'enseignement privé sous contrat : depuis la loi Debré en effet, celui-ci remplit un service public, je pensais donc que l'on ne pouvait réfléchir à l'évaluation du système éducatif en se limitant à des acteurs et représentants de l'enseignement public. En second lieu, pour renforcer l'image d'indépendance du HCéé, aucun membre du ministère de l'Éducation n'en était membre (à part évidemment les acteurs de base, c'est-à-dire les auteurs principaux de la qualité de l'école : les enseignants et les chefs d'établissement, qui avaient des représentants). Pour assurer une bonne coordination, les chefs des deux inspections générales et le directeur de la DPD assistaient aux réunions du Haut Conseil, sans en être membres ; le secrétaire général du Haut Conseil non plus, qui était le sous-directeur de l'évaluation à la DPD, là encore pour faciliter la coordination.

Le fonctionnement n'était pas décrit dans le décret (mis à part quelques points fondamentaux, comme le fait de rendre publics les avis ou la nécessité d'un rapport annuel, présenté au Conseil supérieur de l'éducation et lui aussi public). Il a été élaboré par le Haut Conseil lui-même lors de ses premiers travaux. Il a défini une méthode de travail, que je crois assez originale et qui, en tout cas, s'est révélée très féconde, puisqu'il n'en a pas dévié durant ses cinq années d'existence.

Elle repose sur la dualité rapport/avis. Sur tout sujet que le Haut Conseil décidait d'étudier, il commandait à un expert (ou une équipe d'experts) un rapport : les deux choses, le sujet et l'expert, étaient choisies ensemble. Quelques mois après, une forme encore provisoire du rapport était présentée au Haut Conseil par son auteur, ce qui, d'une part, aidait ce dernier à élaborer la version définitive de son rapport, et d'autre part, aidait le Haut Conseil à envisager les points essentiels de l'avis qu'il rendrait sur le sujet. La dualité rapport/avis se déployait sur deux plans. Premier plan : qui est l'auteur du document ? Le rapport, certes, avait été commandé par le HCéé, mais ce dernier n'en était pas l'auteur, et ne pouvait être tenu pour responsable des propos qui y étaient tenus : c'est l'expert qui était l'auteur du rapport. À l'inverse, le Haut Conseil était évidemment responsable de ses avis, qui n'engageaient pas l'expert. Second plan de la dualité : quelle est la nature du document ? Le rapport devait principalement décrire le sujet et émettre un diagnostic, c'était un rapport d'analyse. Tandis que l'avis était politique : il devait non pas reprendre des éléments d'analyse, mais, au contraire, se concentrer sur l'apport et les lacunes des évaluations existantes, et sur les recommandations politiques, pour l'essentiel à destination du ministre de l'Éducation nationale, soit pour développer ces évaluations, soit pour mieux les utiliser dans le pilotage du système éducatif. Rapport d'étude, avis politique : les deux exercices, dont les auteurs étaient donc différents, étaient profondément distincts. Mais, bien entendu, le second s'appuyait sur le premier.




Efficacité

Le Haut Conseil a bien fonctionné. Très vite, et sur des sujets difficiles, il a mis en œuvre cette méthode de travail rapport/avis. Sauf exception, signalée, il a réussi à élaborer, et cela doit être souligné, des avis consensuels, c'est-à-dire ayant reçu l'approbation de tous ses membres (même si ensuite telle ou telle organisation syndicale a pu critiquer la teneur d'avis que ses représentants au HCéé avaient acceptés).

Qu'un tel consensus ait pu être atteint sur le premier avis, qui était consacré à un sujet particulièrement conflictuel, l'effet de la taille des classes sur le progrès des élèves, a surpris et a montré, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du Haut Conseil, qu'une telle démarche était possible : la démarche et l'objectif général (rapport/avis et que ce dernier soit consensuel) étaient établis du premier coup. Les réunions ont été, chose très rare dans le secteur éducatif, l'occasion de vrais échanges d'où la langue de bois était pratiquement exclue, ce qui explique d'ailleurs que des consensus aient pu émerger. Le Haut Conseil a rendu dix-neuf avis, en assez peu de temps, sur des sujets importants et avec un contenu consensuel et significatif.

J'aurais, personnellement, parfois des réserves à élever sur telle ou telle expression, ou telle ou telle recommandation, parce qu'il est normal qu'un texte issu d'un consensus ne reflète pas exactement les opinions du président, d'une part, et parce que, à partir du neuvième avis, je ne présidais plus le Haut Conseil, ayant démissionné en janvier 2003, d'autre part. Voici deux exemples, chacun illustrant un de ces deux cas de figure. Dans l'avis sur L'évaluation des enseignants des premier et second degrés , le mot « mérite » ne figure pas, car c'est au prix de cette absence que le consensus a été obtenu : je le regrette, mais si le mot n'y figure pas, l'idée est bien présente, comme on pourra s'en rendre compte à la lecture. Dans l'avis Quelle politique linguistique pour quel enseignement des langues ? je suis en désaccord avec la première recommandation, et me range donc dans la minorité du HCéé, puisqu'il s'agit là d'un des cas signalés où le consensus n'a pas été obtenu : sans faire de l'anglais de communication internationale la seule langue qu'on apprend, évidemment, il faut lui faire une place à part dans notre système éducatif, pour que la France affronte la mondialisation sans souffrir trop de ce handicap que crée aujourd'hui (et demain) une maîtrise insuffisante de cette langue.

Mais tout cela n'est que réserves : l'ensemble des dix-neuf avis me semble, en le relisant avec un certain recul, de grande qualité, et je crois que nous pouvons collectivement en être assez fiers. Le lecteur pourra d'ailleurs se faire sa propre opinion, puisque c'est précisément l'objet de cet ouvrage que de les donner à lire en les regroupant en sept grands thèmes3. Chacun pourra donc les lire (ou les relire) et réfléchir en particulier à la pertinence des recommandations politiques qu'ils contiennent.

Même si tout cela est vrai, c'est-à-dire que le fonctionnement et les productions du Haut Conseil ont été très satisfaisants, cela ne suffit pas, car il faut poser la vraie question : à quoi a-t-il vraiment servi ? Puisqu'il avait deux grands objectifs – expertiser et faire progresser et connaître les évaluations, d'une part, favoriser la prise en compte des évaluations dans les actions et politiques éducatives, d'autre part –, c'est à cette aune qu'il faut… évaluer son action. Sans traiter exhaustivement de cette question, je voudrais fournir quelques éléments de réponse, en me situant successivement sur trois plans : celui de la connaissance à l'intérieur du système éducatif lui-même ; celui de la connaissance à l'extérieur, c'est-à-dire dans notre société et, singulièrement, les médias ; celui, enfin, de la politique éducative.

Les avis du Haut Conseil ont été très utiles à l'intérieur du système éducatif pour accroître la connaissance sur tel ou tel aspect de notre école, pour mieux comprendre les facteurs d'une école de qualité, pour mieux définir, enfin, une politique d'évaluation de notre école. Pour illustrer cette affirmation générale, on peut prendre quelques exemples. L'avis sur L'effet de la réduction de la taille des classes sur les progrès des élèves a été très utilisé dans les discussions et négociations sur les moyens, que conduisent chaque année les recteurs et les inspecteurs d'académie avec leurs partenaires. L'avis Apprécier et certifier les acquis des élèves en fin de collège : diplôme et évaluations-bilans a été l'occasion de mieux distinguer les concepts d'« évaluation diagnostique » et d'« évaluation-bilan » et ainsi d'aider la DPD à mieux définir son programme de travail. L'avis Les forces et les faiblesses de l'évaluation du système éducatif français a fait mieux percevoir, ce qui n'était pas évident a priori , que l'évaluation des établissements du supérieur était plutôt plus développée que celle des lycées ou des collèges. L'avis L'évaluation des enseignements à l'université conclut que les manques en la matière étaient plus le fait de l'État (en fait l'administration centrale du ministère) que celui des universitaires. Etc.

À l'extérieur du ministère, l'impact du Haut Conseil fut, je crois, plus modeste. Il est vrai que de nombreux journalistes intéressés par ses travaux sont venus aux conférences de presse que nous avons organisées (et qu'elles étaient l'occasion d'échanges fructueux) et ont donné un écho significatif à ses avis. Mais le débat public sur l'école est resté trop peu nourri par les évaluations objectives de ses réussites, de ses difficultés et de ses échecs, comme cela a été confirmé indirectement par le grand débat que la Commission que j'ai présidée a organisé en 2003-2004. Il est vrai qu'une telle évolution, même si elle doit se produire, est très lente : les Français ne sauraient voir leur réflexion et leur opinion sur l'école évoluer vers plus de pertinence et de fondement que très progressivement, et ce ne sont pas cinq années d'existence d'un Haut Conseil, même fonctionnant bien, même attentif à diffuser le mieux possible ses avis, qui peuvent peser lourdement.

Sur le plan de la politique éducative, enfin, la plupart des avis du Haut Conseil ont insisté sur la nécessité de mieux prendre en compte les conclusions des évaluations dans les décisions. Ils ont même souvent affirmé que c'était plus dans cette absence de prise en compte que dans une insuffisance des évaluations elles-mêmes que résidait la principale faiblesse du système français. Et il est vrai que les exemples abondaient, et abondent encore, de cette absence, ou quasi-absence de prise en compte, qu'il s'agisse des évaluations des établissements, secondaires et supérieurs, des évaluations des expérimentations, de celles des enseignants, ou de celles des élèves et étudiants. Il est sûr que les décisions n'ont pas, en droit, à être entièrement ou même étroitement dépendantes des résultats des évaluations ; mais elles doivent être prises en ayant une meilleure conscience des enseignements de ces dernières, ce qui, de fait, conduira à ce qu'elles jouent un rôle plus grand. La conduite du système éducatif s'en trouverait nettement meilleure.

Les avis du Haut Conseil ont-ils amélioré cette situation ? Pas beaucoup, je crois, mais il faut cependant citer et saluer un cas très important où son avis a pesé. À la suite de la recommandation écrite dans l'avis sur la taille des classes, le ministre Luc Ferry a décidé d'une expérimentation de classes très légères, où les élèves étaient très peu nombreux, dans des CP situés dans des environnements sociaux défavorisés. Cette expérimentation a été évaluée et cette mesure a été reconnue comme ayant des effets faibles et peu durables semble-t-il, mais ce qui importe ici, c'est la conduite du changement que le ministre avait retenue : expérimenter, à partir d'une recommandation du HCéé, et en tirer les conséquences. À l'inverse, les autres propositions d'expérimentation, ou de dispositions à prendre pour lier évaluation et politique, qui figurent dans les avis du Haut Conseil n'ont pas trouvé de traduction politique – cette absence étant parfois justifiée explicitement en raison des priorités de l'action du moment.

Dans l'ensemble la distinction entre évaluation du système éducatif et évaluation de l'évaluation du système éducatif a été correctement faite, même si elle est parfois ténue : conformément à ses missions, le HCéé n'a pas à proprement parler évalué lui-même directement l'école, mais s'est appuyé sur les évaluations existantes pour les expertiser, pour les synthétiser, pour repérer les lacunes, enfin pour en tirer des recommandations politiques.

Une seule fois, cette règle n'a pas été suivie : son avis Éléments de diagnostic sur le système scolaire français , rendu public en octobre 2003, est explicitement consacré à l'évaluation du système éducatif. Pourquoi cette exception ? Elle répond à une demande de Luc Ferry et est liée au grand débat sur l'école que le gouvernement a décidé d'ouvrir à l'été 2003 pour préparer une nouvelle loi d'orientation sur l'école. Une commission a été créée, que j'ai eu l'honneur de présider, et qui devait remplir deux fonctions : organiser un grand débat dans le pays et en synthétiser les résultats, d'une part ; en tirer les priorités d'une politique éducative susceptible de faire réussir tous les élèves, d'autre part4.

Pour éviter que le débat tourne à la conversation du café du Commerce, il devait être nourri, et il le fut sur deux volets : d'abord, quel est l'état de notre système éducatif ? ce fut le volet « évaluation » ; ensuite quelles sont ses priorités et évolutions souhaitables ? ce fut le volet « prospective ». Partout dans le pays, pour alimenter les réunions et discussions qui devaient se tenir, ont donc été envoyés des documents sur chacun de ces deux volets. Et c'est précisément le HCéé qui avait été chargé d'élaborer une synthèse sur l'état de notre système, tandis que la Commission du débat national sur l'avenir de l'école s'est chargée des questions sur le futur. Christian Forestier et André Hussenet, un des auteurs du rapport sur lequel l'avis reposait, sont venus le présenter à la Commission en octobre 2003, puis il a été diffusé très largement, avec les questions prospectives, auprès des animateurs des débats locaux, lesquels commençaient en novembre. On a là l'exemple d'une utilisation particulièrement intéressante des travaux du Haut Conseil : l'effet de ses travaux à l'extérieur de la sphère éducative en a été accru.




Et maintenant ?

Le HCéé a disparu lors de la création, par la loi d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école du 23 avril 2005, du Haut Conseil de l'éducation, qui reprend beaucoup de ses missions (ainsi que celles du Conseil national des programmes, également supprimé). Son champ est d'ailleurs plus large que celui du HCéé, s'étendant explicitement à l'évaluation du système, car il « remet chaque année au président de la République un bilan, qui est rendu public, des résultats obtenus par le système éducatif. Ce bilan est transmis au Parlement ». La distinction entre évaluation du système et évaluation de l'évaluation du système est abolie.

En réalité, tout en reprenant nombre de ses missions, le Haut Conseil de l'éducation est un organisme différent du HCéé (ce qui est en outre marqué par une composition différente). C'est la Commission du débat national sur l'avenir de l'école qui avait suggéré la création d'une telle structure (avec d'ailleurs des pouvoirs et missions encore plus larges) pour tenter de réintroduire, dans les choix de politique éducative, une certaine influence de la « société civile ». Mais, en dépit de cette différence, le précédent du HCéé aura servi : il aura montré l'intérêt et la fécondité d'un organisme indépendant, tout en étant relié fonctionnellement au ministère ; il aura, surtout, montré la possibilité et l'utilité de conduire et faire conduire des analyses et des études sur des sujets capitaux et d'en tirer des conclusions et recommandations consensuelles touchant à la politique éducative. Toutes choses que le Haut Conseil de l'éducation fera sûrement, et a déjà fait si l'on en juge par ses deux premiers avis (sur le socle commun des compétences, et sur la formation des enseignants).

Je voudrais, pour terminer cette préface, aborder en quelques mots les deux sujets fondamentaux qui sont à l'arrière-plan de cette histoire.

D'abord sur l'état de l'évaluation du système éducatif dans notre pays. Les progrès depuis vingt ans sont incontestables mais les besoins se sont également accrus. De sorte que les trois diagnostics qui avaient présidé à mon rapport du printemps 2000 me semblent encore d'actualité :

– les ressources mises au service d'une évaluation objective de l'école doivent s'accroître, et cela tant au sein du ministère de l'Éducation nationale (je rappelle que le renforcement des structures évaluatives du ministère n'a pas eu lieu) qu'à l'extérieur ; en particulier la mesure régulière, publique et comparable dans le temps des acquis des élèves et des étudiants (connaissances, compétences et règles de comportement) à certains moments clefs du système devrait être beaucoup renforcée, et ceci non seulement en référence aux programmes, mais aussi, plus fréquemment, en référence à ce qui est nécessaire pour réussir sa vie aujourd'hui (et demain) dans notre société ;

– le débat public sur l'école doit être davantage alimenté par de telles évaluations objectives, et, par là même, devenir plus fécond et plus utile : les évaluations à charge, comme les louanges sans fondement doivent être équilibrées dans le pays par une connaissance impartiale de l'état du système, en particulier de ses résultats ; cela suppose une grande politique de diffusion des évaluations précédentes, et une grande pédagogie pour en faire comprendre les apports et les limites ;

– enfin, la politique et l'action éducatives, à tous les niveaux, des grands responsables aux acteurs de terrain, doivent se fonder davantage qu'aujourd'hui sur l'évaluation : évaluation des pratiques éducatives, évaluation des innovations et expérimentations, évaluation des résultats de l'action, évaluation des personnes aussi doivent guider la façon d'exercer son métier (en particulier celui des enseignants et des chefs d'établissement) et la façon de conduire le système éducatif.

Tels sont les trois traits qui me semblent caractériser encore la situation actuelle, et qui pourraient être les principales priorités d'une grande politique de l'évaluation de l'école.

Le second sujet fondamental a trait au système éducatif lui-même : dans quel état est-il ? ou, pour reprendre le titre de cet ouvrage, que vaut l'enseignement en France ? En effet la lecture organisée des dix-neuf avis du HCéé, introduite par le texte de Christian Forestier, fournit des éléments de réponse à cette question immense, même s'ils ne l'épuisent évidemment pas. Peut-être puis-je compléter ces éléments en évoquant certaines des conclusions de la Commission du débat national sur l'avenir de l'école. Elles éclairent en effet, de façon indirecte mais significative, cette « valeur » de notre système éducatif.

L'enjeu est de « faire réussir tous les élèves ». D'où l'insistance mise sur la réussite de la scolarité obligatoire, et en particulier sur la maîtrise d'un socle commun de connaissances, compétences et règles de comportement, et qui répond à deux caractéristiques centrales : l'existence aujourd'hui d'élèves en grand échec scolaire qui ne maîtrisent pas ces fondamentaux ; et la nécessité de développer la poursuite d'études supérieures dans une génération, ce qui n'aurait aucun sens si ce socle n'était pas, auparavant, maîtrisé, condition pour que ces études supérieures non seulement soient plus souvent poursuivies, mais soient surtout plus souvent réussies.

Un autre axe privilégié de la Commission – repenser entièrement l'orientation des élèves, notamment au cours des années du secondaire – a été inspiré par le constat selon lequel l'éducation au choix (connaissance du milieu professionnel, connaissance des voies de formation, connaissance de soi-même) est à l'heure actuelle dramatiquement insuffisante. Ou encore avoir mis l'accent sur la mixité sociale, et la nécessaire contribution de l'école pour atteindre cet objectif, ce qui oblige à des aménagements de la carte scolaire dans les cas, peu nombreux mais réels, où non seulement elle n'y contribue pas mais s'y oppose, vise à répondre à une grande hétérogénéité sociale et géographique des résultats scolaires.

Ces axes principaux, pour être atteints, requièrent de profondes modifications sur trois plans : changement dans le métier d'enseignant (contenu et obligations, formation et recrutement, évaluation et carrière), développement de la capacité d'action et de la responsabilité des établissements scolaires, enfin capacité de l'école à éduquer et former en partenariat, notamment avec les parents d'élèves. Ainsi les différents axes de politique éducative retenus en priorité par la Commission du débat national pour l'avenir de l'école dessinent-ils, en creux en quelque sorte, les problèmes principaux auxquels notre enseignement primaire et secondaire est confronté.
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